
ETUDE DES CREDITS 1991-1992
de la

COMMISSION D'ACCÈS À L'INFORMATION
Mars 1991



COMMISSION D'ACCÈS À L'INFORMATION

TABLE DES MATIÈRES

Bilan et orientations

Demandes de l'Opposition officielle
a) organigramme de la C.A.I.Q.
b) publications régulières
c) liste des voyages à l'étranger
d) liste des crédits périmés au 31 mars
e) contrats de services professionnels de moins 

de 25 000 $
f) nombre de demandes adressées à la C.A.I.Q. en 

1990-91 et réglées au cours de cette période
g) nombre de décisions portées en appel en 1990-91



COMMISSION D'ACCÈS À L'INFORMATION

ETUDE DES CREDITS 1991-1992

Bilan et orientations



PROGRAMME 5
COMMISSION D * ACCES A L'INFORMATION

Ce programme vise à permettre à la Commission d'accès à 
l'information de surveiller l'application de la Loi sur 
l'accès aux documents des organismes publics et sur la 
protection des renseignements personnels. En outre, il offre 
aux citoyens les moyens de faire réviser les décisions des 
organismes publics en ces matières.

1. Fonctionnement/personnel

Pour l'exercice financier 1990-1991, conformément à sa 
directive concernant la gestion de l'effectif gouverne­
mental (C.T. 172434 du 5 déc. 1989) , le Conseil du trésor 
a fixé à trente-neuf (39) l'effectif total autorisé à la 
Commission d'accès à l'information. Du même coup, 
l'effectif régulier autorisé était fixé à trente-deux 
(32). En raison des mouvements de personnel survenus en 
cours d'année financière ainsi que du gel des effectifs 
occasionnels, la Commission s'est retrouvée au 31 janvier 
1991 avec une disponibilité de .80803 équivalents temps 
complet. Des trente-deux (32) postes réguliers, un seul 
est actuellement vacant et en voie d'être comblé.

Pour l'année 1991-92, la Commission se voit autorisée 
à maintenir à trente-neuf (39) le nombre de ses équiva­
lents temps complets (E.T.C.). Par ailleurs, à la suite
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d'une demande faite en ce sens dans le cadre de l'opéra­
tion de conversion des postes occasionnels en postes 
réguliers, le Conseil du trésor l'a autorisée à effectuer 
la conversion de cinq (5) E.T.C. occasionnels en effec­
tifs réguliers. Aussi, dès que la procédure de recrute­
ment de ces effectifs sera officialisée, la Commission 
se mettra à l'oeuvre pour procéder au transfert.

Le Conseil du trésor ayant appliqué une compression 
paramétrique de 3% à l'enveloppe de base de cette 
supercatégorie d'abord évaluée à $ 1 696 000, la Commis­
sion a dû combler cette compression à même les argents 
prévus à la supercatégorie "fonctionnement-autres dé­
penses", de là le montant de $ 1 698 800 apparaissant au 
livre des crédits.

2. Fonctionnement/autres dépenses

Cette supercatégorie de dépenses passe de $ 1 006 200 en 
1990-91 à $ 821 000 en 1991-92, soit une diminution de 
18.4%. Par ailleurs, la réalité 1990-91 est toute autre 
puisque la Commission a dû effectuer en cours d'année 
financière des gels de crédits totalisant $ 169 400
ramenant à $836 800 son budget de dépenses. En consé­
quence, les budgets de ces deux années sont comparables 
et la Commission croit que si elle maintient ses activi­
tés au même rythme, son fonctionnement pourra quand même
être assuré.
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Les dépenses prévues par la Commission à ce chapitre sont 
sensiblement les mêmes que celles prévues dans les années 
précédentes à savoir : l'embauche de contractuels en vue 
de réaliser certaines recherches, les déplacements du 
personnel dans l'exercice de leurs fonctions, la produc­
tion et l'impression de publications (répertoire des 
responsables, répertoire des fichiers des réseaux de la 
santé et des services sociaux, de l'éducation et du 
secteur municipal), le programme de publicité gouverne­
mentale, etc...

3. Caoital/autres dépenses

Cette supercatégorie de dépenses passe de $ 41,800 en 
1990-91 à $ 63,300 en 1991-92, la différence provenant 
essentiellement des dépenses que la Commission a prévues 
à l'intérieur de son plan annuel de réalisation des 
technologies de l'information.

4. Conclusion

Pour toutes ces raisons, le budget de la Commission aura 
passé de $ 2 686 500 en 1990-91 à $ 2 588 100 en 1991-
92.
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PUBLICATIONS RÉGULIÈRES 
EXERCICE 1990-1991

PR: 05 NOM: Commission d'accès à 1 1 information EL: 01 NOM: C. A. I. CR: 5000 NOM:

TITRE COÛT TIRAGE MODE DE DISTRIBUTION

Répertoire des fichiers des minis- 15 785,00$ 
tères et organismes du gouvernement 
du Québec.

1 000 ex. 500 exemplaires achetés par la 
C.A.I. et expédiés aux responsa­
bles de l'accès dans les organismes 
couverts par le répertoire. 500 
exemplaires en vente aux Publi­
cations du Québec.

Répertoire des responsables 1991. 9 532,96$ 5 000 ex. 1 exemplaire expédié à chaque
responsable de l'accès dans les 
les organismes publics. Des exem­
plaires dans le réseau de Commu­
nication-Québec & dans les biblio­
thèques publiques. Le solde sur 
demande à la C.A.I.

Bulletin L'ACCÈS (Vol. 5, No.
(Vol. 6, No. 
(Vol. 6, No. 
(Vol. 6, No.

4) 1 009,20$ 5 000 ex.
1) 1 184,65$ «• h

2) 2 027,10$ ii h

3) 1 200,00$(est. ;) H h

1 exemplaire par responsable 
dans les organismes publics

Décisions de la Commission 
d'accès à l'information.

(Autofinan- 4 recueils Environ 700 abonnés par 1'inter-
cement) médiaire de SOQUIJ (85,65$/an).

C. A. I.

PRODUCTION

- Les Publications 
du Québec

- Atelier TAQ

- Compélec
- Imprimerie 

St-Romuald
- Ateliers TAQ

Graphisme à la page 
Imprimerie 
Laurentide inc. 
Imprimerie Faber 
Atelier TAQ

- S.O.Q.U.I.J.
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PUBLICATIONS RÉGULIÈRES 
EXERCICE 1990-1991

PR: 05 NOM: Commission d'accès à 1' information EL: 01 NOM: C. A. I. CR: 5000 NOM: C. A. I.

TITRE COÛT TIRAGE MODE DE DISTRIBUTION PRODUCTION

Rapport annuel 1989-1990 1 947,96$ 500 ex. En vente aux publications du 
Québec

- Les Publications 
du Québec

Dépliant: "ÊTRE BIEN INFORME, 7 
ÊTRE BIEN PROTÉGÉ, CA COMPTE!

845,28$ 15 000 ex. Responsables de l'accès 
Bibliothèques publiques 
Bureaux des députés 
Communication-Québec

- Francine Bordeleau 
Vallières & Young 
Paul Veilleux Ltée 
Atelier TAQ

Dépliant: FICHES SUR LA 5 
JURISPRUDENCE

540,00$ -  -  - - - Francine Bordeleau 
Vallières & Young

Brochure Renseiqnements 2 
personnels relatifs au 
Sida: une confidentialité 
à respecter.

832,36$ 5 000 ex. 3 900 responsables de l'accès 
Bibliothèques publiques 
Communication-Québec

- Julie Desroches 
Imprimerie Le Re­
nouveau (1988) Inc 
Atelier TAQ

Brochure Guide explicatif 1 
du formulaire de demande 
d'autorisation de recevoir 
des renseiqnements nominatifs 
à des fins de recherche, d'étude 
ou de statistique.

040,07$ 500 ex. Aux chercheurs - Fonds de reprogra-
__phie gouv.

Imprimerie LIMA
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COMMISSION D'ACCES A L'INFORMATION 
LISTE DES VOYAGES A L'ETRANGER 

EXERCICE 1989-1990

05 NOM: Commission d'accès à l'information EL: 01 NOM: C. A. I. CR: 5000 NOM: C. A. I.

NOM ENDROIT OBJET DATE

O'BREADY, Jacques 
OUIMET, André 
WHITE, Clarence 
DION, Mariette 
FRIGON, LUC 
BILODEAU, Laurent 
FRANCOEUR, Claude 
LABRÈQUE, Alice 
ROUSSEL, Denyse 
WALLOT, André

Ottawa (ONTARIO) Participer à la Séance d'information (Atelier 
comparatif et conférences) sur les différentes 
lois en matière d'accès à l'information et de 
et de protection des renseignements personnels.

22 au 24 
Avril 1990

WHITE, Clarence Winnipeg(MANITOBA) Participation au SYMPOSIUM SUR LES CARTES DE 
SANTÉ PERSONNELLES.

1er au 3 
Mai 1990

FRIGON, LUC 
BILODEAU, Laurent

Toronto (Ontario) Participer à un débat public sur les questions 
concernant LA DIVULGATION PAR LA POLICE DE REN­
SEIGNEMENTS SUR LES PERSONNES SOUPÇONNÉES 
D'AVOIR COMMIS DES ACTES CRIMINELS.

8 au 9 
Mai 1990

GIROUX, Thérèse Ottawa (Ontario) Participer à la Sixième conférence annuelle du 
CONSEIL DES TRIBUNAUX ADMINISTRATIFS CANADIENS.

27 au 30 
Mai 1990

(page 1)

MONTANT 

8 902,11$

1 247,65$ 

1 403,99$

923,75$



COMMISSION D'ACCES A L'INFORMATION (page 2)

LISTE DES VOYAGES A L'ETRANGER 
EXERCICE 1989-1990

05 NOM: Commission d'accès à l'information EL: 01 NOM: C. A. I. CR: 5000 NOM: C. A. I.

NOM ENDROIT OBJET DATE

O'BREADY, Jacques Paris (FRANCE) 
DION, Mariette

Participer à la CONFÉRENCE ANNUELLE DES 
COMMISSAIRES À LA PROTECTION DES DONNÉES 
NOMINATIVES.

14 au
22 Sept 1990

OUIMET, André Paris (FRANCE)
WHITE, Clarence

Rencontre avec des personnes d'organismes 6 au 18
capables d'informer la Commission d'accès à Octobre 1990
l'information sur leurs expériences en matière
de protection des renseignements personnels
notamment en regard de l'informatisation des
dossiers médicaux et des cartes de santé à
micro-processeur.

COMEAU, Paul-André Barcelone(ESPAGNE) Assister à la 3ième CONFÉRENCE GLOBALE SUR LES 
OUIMET, André (ESPAGNE) CARTES-SANTÉ À MICRO-PROCESSEUR.

8 AU 16 
Mars 1991

MONTANT 

5 193,64$

5 980,05$ 

4 920,91$
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PROGRAMME

SOMMAIRE DES CRÉDITS PÉRIMÉS PAR PROGRAMME
(000 $)

1990-1991
MONTANT % DU PROGR.

Commission d'accès à l'information 232,9 (gels) 8,7%
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CONTRATS DE MOINS DE 25 000 $ OCTROYÉS 
A DES PROFESSIONNELS DEPUIS LE 1ER 

AVRIL 1990 AU 31 MARS 1991

05 NOM: Commission d'accès à l'information EL: 01 NOM: C. A. I. U.A.

NOM SPÉCIALITÉ MONTANT OBJET

LES INDUSTRIES 
ROUILLARD LTÉE

(6-53) Rembourreur. 6 123,59$ Entretien du mobilier à l'occa­
sion du déménagement.

CENTRE DE SERVICE 
TECHNITRON ENR.

Aucune 4 617,06$ Entretien des équipements 
informatiques.

CENTRE DE RECHERCHE EN 
DROIT PUBLIC 
Université de Montréal

Aucune 2 500,00$ Revue des aspects technologiques, 
juridiques et socio-culturels sur 
la carte à mémoire. (Phase 1)

GROUPE DE RECHERCHE 
INFORMATIQUE ET DROIT 
(U.Q.A.M.)

Aucune 2 500,00$ Revue des aspects technologiques, 
juridiques et socio-culturels sur 
la carte à mémoire. (Phase 2)

SÉCUR INC. Aucune. 1 668,00$ Transport & conservation de copies 
de sécurité des systèmes 
informatiques.

STEAMATIC 
DE QUÉBEC INC.

(6-20) Nettoyage spécifique 1 334,00$ Nettoyage de tout le mobilier de la 
CAI à Québec à l'occasion du démé­
nagement.
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CONTRATS DE MOINS DE 25 000 $ OCTROYÉS 
A DES PROFESSIONNELS DEPUIS LE 1ER 

AVRIL 1990 AU 31 MARS 1991

PR: 05 NOM: Commission d ’accès à l'information EL: 01 NOM: C. A. I. U.A.

NOM SPÉCIALITÉ MONTANT OBJET

EXPOVISION INC. (5-55) Conception & réalisation 
de stands d'exposition.

1 227,46$ Conception et réalisation d'un 
kiosque portatif.

PLANTES UNIVERT INC. (6-15) Entretien des plantes 
intérieures.

1 020,00$ Entretien des plantes intérieures.

ÉCOLE NATIONALE 
D'ADMINISTRATION PUBLIQUE

Aucune. 1 000,00$ Session d'information du programme 
d'intégration (volet adjudication)
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NOMBRE DE DEMANDES ADRESSÉES À LA C.A.I.Q.
EN 1990-91 ET RÉGLÉES AU COURS DE CETTE PÉRIODE



Nombre de demandes adressées à la Commission 
d'accès à l'information en 1990-91 et réglées 
au cours de la même période.

Au cours de l'année financière 1990-91 jusqu'au 
25 mars 1991, la Commission a reçu 661 demandes.
Pendant la meme période, elle en a réglées 555.
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NOMBRE DE DÉCISIONS PORTÉES EN APPEL EN 1990-91



Nombre de décisions de la Commission d'accès à 
l'information portées en appel en 1990-91.

Au cours de l'année financière 1990-91 jusqu'au 
22 mars 1991, 21 décisions de la Commission ont 
fait l'objet d'une permission d'en appeler de­
vant la Cour du Québec. Cette permission a été 
accordée pour 12 de ces décisions et rejetée 
pour 6 autres. Trois décisions sont encore en 
attente d'une telle permission.


